
CHAPITRE 1 1 7

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Jérôme

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que la cité de Saint-Jérôme,
ans le comté de Terrebonne, a, par

sa pétition, représenté qu'il est nécessaire
de modifier sa charte, la loi 14 George VI,
chapitre 103, modifiée par les lois 14-15
George VI, chapitre 79; 15-16 George VI,
chapitre 77; 2-3 Elizabeth II, chapitre 77;
4-5 Elizabeth II, chapitre 84; 5-6 Eliza-
beth II, chapitre 80, et 7-8 Elizabeth II,
chapitre 73, afin de lui accorder de nou-
veaux pouvoirs pour la bonne adminis-
tration des affaires de la cité;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . En plus des pouvoirs qu'elle possè-
de déjà, il est loisible à la cité de Saint-
Jérôme, avec l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec,
d'emprunter, pour acheter ou acquérir des
terrains, acheter, construire, acquérir,
améliorer ou entretenir un ou des immeu-
bles devant servir en totalité ou en partie
à des fins municipales ou à des fins d'ex-
ploitation industrielle et ce pour une som-
me n'excédant pas cinq cent mille dollars.

La cité est autorisée à vendre ou louer
le ou lesdits terrains, le ou lesdits immeu-
bles lorsque le conseil le jugera avantageux.
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Dans le cas où la cité donnerait à bail
le ou lesdits immeubles, le prix de location
ne devra pas être inférieur à une somme
annuelle représentant cinq (5%) pour cent
sur le coût d'acquisition du ou des terrains
et de la construction du ou des immeubles,
des frais d'entretien et de dépréciation.

Si la cité désire vendre ces immeubles,
le prix devra être égal au coût d'acquisi-
tion du ou des terrains, et d'acquisition,
de construction du ou des immeubles, y
compris l'intérêt. Si le prix d'aliénation
est inférieur au coût d'acquisition ou de
construction, l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec
devra être obtenue.

Si, pour les fins susdites, la cité doit
emprunter une somme d'argent, elle devra
le faire par règlement et conformément
aux prescriptions de la loi concernant les
règlements d'emprunts municipaux.

Ce ou ces emprunts pour les fins sus-
dites, n'affecteront pas le pouvoir général
d'emprunt de la cité pour fins munici-
pales.

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes modifié, pour la cité, par l'article
40 de la loi 14 George VI, chapitre 103,
et par l'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 84, est de nouveau modifié en y
ajoutant après le paragraphe 1°h, le para-
graphe suivant:

"1°i Pour permettre, sans autre appro-
bation que celle de la majorité absolue des
membres du conseil et nonobstant tous
autres règlements antérieurs, la cons-
truction et / ou l'exploitation de bâtiments
pour fins de commerce et / ou d'industrie
sur les lots suivants, y compris leurs sub-
divisions: quatre cent cinquante-huit (458)
quatre cent cinquante-neuf (459), quatre
cent soixante (460), quatre cent soixante
et un (461), quatre cent soixante-deux
(462), quatre cent soixante-sept (467) et
quatre cent soixante-huit (468), tous du
cadastre de la cité de Saint-Jérôme, adja-
cents uniquement à la rue Laviolette."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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